
COMMUNE DE MONSEMPRON-LIBOS - CONSEIL MUNICIPAL DU 1er SEPTEMBRE 2008

COMPTE-RENDU DE SEANCE

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 1er SEPTEMBRE 2008 

Le  premier  septembre  deux  mil  huit  à  vingt  heures  trente,  le  Conseil  Municipal  de  Monsempron-Libos,
régulièrement convoqué le 20 août 2008, s’est réuni à la Mairie, sous la présidence de Monsieur  Jean-Jacques
BROUILLET, Maire.

Nombre de membres en exercice : 19
VOTE

pour 17
Nombre de membres présents : 15 contre 0
Nombre de suffrages exprimés : 17 abstentions 0

PRESENTS : M.Mmes ALONSO Emidio – BONNIFON Fabienne – BOUYE Christophe – BROUILLET Jean-
Jacques  (pouvoir  de  ABBOU Nadia)  –  CARMEILLE Bernard  –  CARON Jean-Charles-  DEGAT Christine  –
FANTIN Anne-Marie – GILABERT Frédérique – HEITZ Sulivan – LARIVIERE Yvette – NICOLAS Martine –
PERNON Jean-Luc (pouvoir de VAYSSIERE Didier) – SWIATKOWSKI Florence – TARIN Jean-Luc 

ABSENTS EXCUSES  : ABBOU Nadia (a donné pouvoir à BROUILLET Jean-Jacques) – VAYSSIERE Didier (a
donné pouvoir à Jean-Luc PERNON) – Anne-Marie SOARES – Denis VERGNES.

Ordre du jour :

 Dénonciation convention commune/CLACS du 7 avril 2006
 Conventions Commune/Département  de Lot et  Garonne : utilisation des équipements sportifs communaux par les

Collèges Kléber Thoueilles de Monsempron-Libos et Jean Monnet de Fumel
 Convention Commune/Profession Sports Loisirs 47 – mise à disposition animateur sportif 
 Tarifs repas restauration scolaire
 Redevance d’occupation du domaine public Gaz Réseau Distribution de France
 Convention Commune/CCFL collecte des déchets
 Rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement
 Rapport sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable
 Modification délibération du 30 juin 2008  - garantie d’emprunt Ciliopée Habitat 
 Décision modificative budgétaire n°1
 Compte-rendu des décisions du Maire prises en vertu de l'article L.2122-22 du CGCT.
 Questions diverses

 1) Ouverture de la séance

Monsieur Jean- Jacques BROUILLET, Maire, déclare la séance ouverte à 20 heures 30
 
 

2) désignation du secrétaire de séance 

Sur proposition de Monsieur le Maire, Monsieur Christophe BOUYE  est désigné secrétaire de séance.
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3) Appel nominal des conseillers municipaux
 
Nombre de membres en exercice : 19
Nombre de présents : 15
Nombre de votants : 17 (2 pouvoirs)

4) Dénonciation convention commune/CLACS du 7 avril 2006

Monsieur le Maire expose à l'Assemblée que par délibération du 6 avril 2006, le Conseil Municipal a approuvé la
conclusion d'une convention avec le Centre Laïque d'Action Culturelle et Sociale (CLACS) régissant les relations
entre la commune de Monsempron-Libos et cette association. Cette convention, conclue pour une durée de 3 ans
à compter de la date de sa signature le 7 avril 2006, définit les moyens mis à disposition de l'association et les
obligations de chacune des parties pour l'animation et la gestion du centre de loisirs actuellement en activité, le
Centre Michel Delrieu.

Monsieur le Maire indique que cette convention n’est plus au adaptée au contexte juridique actuel,  certaines
dispositions dont la mise à disposition gratuite de personnel communal à une association sont devenues illégales
(Loi 2007-148 du 2 février 2007 - Décret n° 2008-580 du 18 juin 2008).  

Monsieur le Maire propose de dénoncer cette convention selon les modalités prévues à son article 16.

Après en avoir délibéré,
Le Conseil Municipal

Dénonce la convention du 7 avril 2006 signée entre la commune de Monsempron-Libos et le Centre Laïque
d'Action Culturelle et Sociale (CLACS) annexée à la présente délibération, 

Dit que la présente délibération sera notifiée au Centre Laïque d'Action Culturelle et Sociale,

Constate que la présente délibération est approuvée à l'unanimité
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5) Conventions  Commune/Département  de  Lot  et  Garonne     :  utilisation  des  équipements  sportifs
communaux par le Collège Jean Monnet de Fumel

Monsieur le Maire expose à l'Assemblée que le bassin d’initiation à la natation géré par la commune est utilisé
par le Collège Jean Monnet de Fumel dans le cadre des cours d’éducation sportive et physique dispensés à ses
élèves. 

Monsieur le Maire donne lecture des projets de convention établis régissant les modalités de la mise à disposition
de cet équipement municipal pour les années scolaires 2007/2008 et 2008/2009.

Il précise que la convention pour l’année scolaire 2007/2008 doit être conclue à titre de régularisation et indique
que 150 collégiens de Fumel ont bénéficié d’une séance au bassin d’initiation durant cette période .

Monsieur le Maire demande au Conseil municipal de l’autoriser à signer les conventions précitées.

Après en avoir délibéré,
Le Conseil Municipal

Approuve  les termes de la convention jointe à la présente délibération et autorise le Maire à procéder à sa
signature

Constate que la présente délibération est approuvée à l'unanimité
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6) Conventions  Commune/Département  de  Lot  et  Garonne     :  utilisation  des  équipements  sportifs
communaux par le Collège Kléber Thoueilles de Monsempron-Libos

Monsieur le Maire expose à  l'Assemblée que le bassin d’initiation à la  natation et  le  gymnase  gérés  par  la
commune  sont  utilisés  par  le  Collège  Kléber  Thoueilles  de  Monsempron-Libos  dans  le  cadre  des  cours
d’éducation sportive et physique dispensés à ses élèves. 

Il indique qu’une convention tripartite définissant les modalités de versement d’une participation financière aux
frais de fonctionnement de ces équipements a été signée entre la Commune, le Collège et le Département de Lot
et Garonne le 4 octobre 2006.

Monsieur le Maire donne lecture du projet d’avenant n°2 à cette convention fixant les conditions financières
applicables à l’année scolaire 2007-2008.

Il précise que le Gymnase Municipal a été utilisé à hauteur de 1085 heures et le bassin d’initiation à hauteur de
493 heures  par les collégiens de Monsempron-Libos durant cette période.

Monsieur le Maire ajoute qu’une nouvelle convention de mise à disposition des équipements sportifs communaux
au collège Kléber Thoueilles doit être conclue entre les mêmes parties pour l’année scolaire 2008/2008. Il donne
lecture du projet de convention transmis par le Conseil général de Lot et Garonne.

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à signer l’avenant n°2 à la convention du 4
octobre 2006 et la nouvelle convention à intervenir pour l’année scolaire 2008/2009.

Après en avoir délibéré,
Le Conseil Municipal

Approuve les termes de l’avenant n°2 à la convention du 4 octobre 2006 et la nouvelle convention à intervenir
pour l’année scolaire 2008/2009 joints à la présente délibération et autorise le Maire à procéder à leur signature

Constate que la présente délibération est approuvée à l'unanimité
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7) Convention Commune/Profession Sports Loisirs 47 – mise à disposition animateur sportif 

Monsieur le Maire expose à  l’Assemblée  que depuis  de nombreuses  années,  l’association Profession Sports
Loisirs 47 à laquelle la commune est adhérente, met  à disposition de notre collectivité un de ses animateurs
sportifs à temps complet pour contribuer au développement de la pratique sportive, notamment dans le cadre de
l’initiation à la natation dispensée au bassin municipal.

Monsieur le Maire indique que la convention conclue pour l’année 2007-2008 est arrivée à son terme le 31 août
dernier.  Monsieur  le  Maire  ajoute  qu’il  est  opportun de renouveler  cette  convention ainsi  que  l’adhésion à
Profession Sports Loisirs 47,  la mise à disposition du personnel ainsi réalisée donnant entière satisfaction

Il  donne lecture du projet  de convention établi  pour la période du 1er septembre 2008 au 31 juillet  2009 et
demande au conseil municipal de l’autoriser à signer ce document ainsi que le bulletin d’adhésion à l’association.

Après en avoir délibéré,
Le Conseil Municipal

Approuve  les termes de la nouvelle convention de mise à disposition d’un animateur pour la période du 1er

septembre 2008 au 31 juillet 2009 jointe à la présente délibération et autorise le Maire à procéder à sa signature

Décide de renouveler l’adhésion de la commune à l’association Profession Sports Loisirs 47 

Constate que la présente délibération est approuvée à l'unanimité
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8) Tarifs repas restauration scolaire

Monsieur le Maire donne lecture du courrier du 23 juin 2008 par lequel le prestataire titulaire du marché de
fourniture des repas des écoles communales, la société Avenance, fait état du relèvement de ses tarifs à
hauteur de 5% à compter du 1er septembre 2008, augmentation justifiée par l’évolution des prix des matières
premières.

Monsieur le Maire propose que le surcoût engendré par cette hausse du coût de la prestation soit en partie
compensé par l’augmentation des tarifs de vente des repas aux familles utilisatrices. 

Il indique que les tarifs actuellement facturés aux redevables pour les repas des écoles maternelles, primaires
et des enseignants s’élèvent respectivement à 2.00 € ,2.10 € et 3.60 €.

Monsieur le Maire propose de fixer les nouveaux tarifs  à compter du 2 septembre 2008 selon le détail
suivant : 

Catégorie de repas Nouveau tarif

- élèves des Ecoles Maternelles 2.10 €

- élèves des Ecoles Primaires    2.20 €

- commensaux              3.70 €

Il précise que conformément aux dispositions de l’article 2 du décret n°2006-753 du 29 juin 06, ces prix sont
inférieurs au coût par usager. 

Après en avoir délibéré,
Le Conseil Municipal

Décide  l’application des nouveaux tarifs  de  restauration scolaire suivants pour  les écoles municipales  à
compter du 2 septembre 2008 : 

Catégorie de repas tarif

- élèves des Ecoles Maternelles 2.10 €

- élèves des Ecoles Primaires    2.20 €

- commensaux              3.70 €

Constate que la présente délibération est approuvée à l'unanimité

9) Redevance d’occupation du domaine public Gaz Réseau Distribution de France

Monsieur  le  Maire  expose  que  l’occupation  du  domaine  public  par  des  canalisations,  notamment  de
distribution de gaz, ouvre droit au paiement d’une redevance.

Il indique que le décret n°2007-606 du 25 avril 2007 précise que la redevance due chaque année à une
commune pour l'occupation de son domaine public par les ouvrages de transport et de distribution de gaz,
ainsi  que par les canalisations particulières de gaz,  est  fixée par le conseil  municipal  dans la limite du
plafond suivant : 

PR = (0,035 x L) + 100 ;

Où :

 PR est le plafond de redevance due par l'occupant du domaine ;
 L représente la longueur des canalisations sur le domaine public communal (en mètres) ;
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 100 représente un terme fixe.

A ce  jour,  sur  la  base  des  voies  communales  identifiées  dans  le  système  cartographique  de  GDF,  les
longueurs de nos réseaux de distribution publique situés dans le domaine public communal s’établissent à 7
695 mètres.

Monsieur le Maire précise que pour être exigible, cette redevance doit être préalablement fixée par une
délibération du conseil municipal. 

Il propose de fixer le taux de la redevance pour occupation du domaine public au seuil de 0,035 €/mètre de
canalisation et que ce montant soit revalorisé chaque année  sur la base de la longueur actualisée du réseau
de distribution de gaz implantée sur le domaine public communal et par application de l’index ingénierie
mesuré au cours des douze mois précédant la publication de l’index connu au 1er janvier ou tout autre index
qui viendrait lui être substitué.

Monsieur le Maire expose que pour 2008,  la redevance exigible maximale  pour la commune en tenant
compte de l’évolution de l’index ingénierie entre juillet 2006 (738.1) et juillet 2007 (753.4) est de : 

PR = ((0.035 € x 7695m) + 100)) x 1.0207 = 376.97 € 

Cette somme sera arrondie à 377 € en application des règles d’arrondi prévues à l’article 2322-4 du code 
général de la propriété des personnes publiques.

Après en avoir délibéré,
Le Conseil Municipal

adopte les propositions qui lui sont faites concernant la redevance d’occupation du domaine public par les
ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz et fixe le taux de la redevance pour occupation du
domaine public au seuil de 0,035 €/mètre de canalisation

dit que  ce  montant  sera  revalorisé  chaque  année   sur  la  base  de  la  longueur  actualisée  du  réseau  de
distribution de gaz implantée sur  le  domaine  public  communal  et  par  application de l’index ingénierie
mesuré au cours des douze mois précédant la publication de l’index connu au 1er janvier ou tout autre index
qui viendrait lui être substitué

autorise  le Maire, pour la durée de son mandat,  à fixer les redevances d’occupation de domaine public
exigibles pour les années à venir dans les limites des possibilités offertes par la réglementation.  

Constate que la présente délibération est approuvée à l'unanimité

10) Convention Commune/CCFL collecte des déchets

Monsieur  le  Maire  expose  à  l'Assemblée  que la  Communauté  des  Communes  du  Fumélois-Lémance  a
instauré le principe de la conclusion d’une convention entre cet organisme et les  entreprises et collectivités
soumis à la redevance spéciale des déchets ménagers justifiant du ramassage de plus de 500 conteneurs de
750 litres.

Il  indique  que  la  commune  de  Monsempron-Libos  est  l’un  des  sept  redevables  concernés  par  cette
disposition.

Monsieur le Maire donne lecture du projet  de convention transmis  par la Communauté  des Communes
régissant la collecte des déchets produits par la commune. Il précise que la redevance pour l’année 2008
s’élève pour la commune au montant de 5750.06 €

Monsieur le Maire demande au Conseil municipal de l’autoriser à signer la convention précitée..

Après en avoir délibéré,
Le Conseil Municipal
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Approuve les termes de la convention jointe à la présente délibération et autorise le Maire à procéder à sa
signature

Constate que la présente délibération est approuvée à l'unanimité
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11) Rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que dans le cadre des dispositions prévues par la loi n°95-101 du 2
février 1995 et par le décret n°95-635 du 6 mai 1995, les Maires doivent présenter au Conseil Municipal un
rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’assainissement.

Monsieur le Maire indique à l’Assemblée que bien que la commune ait transféré sa compétence en matière
d’assainissement à un établissement public de coopération intercommunale, cette présentation doit être faite
dans les douze mois qui  suivent  la clôture de l’exercice.  Elle fait  lecture du rapport  de 2007 et  de ses
annexes que lui a adressé Monsieur le Président de la Communauté des Communes du Fumélois-Lémance.

Après en avoir délibéré,
Le Conseil Municipal

Atteste de  la  présentation  du  rapport  annuel  2007  sur  le  prix  et  la  qualité  du  service  public  de
l’assainissement ;

Dit que le rapport mis à sa connaissance n’appelle ni observation ni réserve de sa part ;
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12) Rapport sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable

    Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que dans le cadre des dispositions prévues par la loi n°95-101 du
2 février 1995 et par le décret n°95-635 du 6 mai 1995, les Maires doivent présenter au Conseil Municipal
un rapport annuel sur le prix de l’eau et la qualité des services.

Monsieur le Maire indique à l’Assemblée que bien que la commune ait transféré sa compétence en matière
d’eau potable à un établissement public de coopération intercommunale, cette présentation doit être faite
dans les douze mois qui  suivent  la clôture de l’exercice.  Elle fait  lecture du rapport  de 2007 et  de ses
annexes que lui a adressé Monsieur le Président du Syndicat Mixte des Eaux de la Lémance après l’avoir fait
adopter par le Comité Syndical le 30 juin 2008. 

Après en avoir délibéré,
Le Conseil Municipal

Atteste de la présentation du rapport annuel 2007 Sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable ;

Dit que le rapport mis à sa connaissance n’appelle ni observation ni réserve de sa part ;

13) Modification délibération du 30 juin 2008  - garantie d’emprunt Ciliopée Habitat 

Monsieur  le Maire  expose à l'Assemblée que la délibération du 30 juin dernier  accordant  une garantie
d’emprunt à Ciliopée Habitat comportait une erreur matérielle, la mention obligatoire du taux de annuel de
progressivité ayant été omise. Il convient de prendre une nouvelle délibération 

Ce prêt d’un montant de 84 045 € et remboursable sur 25 ans est destiné au financement de travaux de
réhabilitation de 19 logements sociaux de leur parc locatif situés sur la commune au lieu dit Foulon. 

Vu l’article R 221-19 du Code monétaire et financier ;

Vu les article L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu l’article 2298 du Code civil ;

Après en avoir délibéré,
Le Conseil Municipal

Décide à l’unanimité : 

Article  1 :  La Commune  de MONSEMPRON-LIBOS accorde sa  garantie  pour  le  remboursement  d’un
emprunt d’un montant de 84 045 euros que Ciliopée Habitat se propose de contracter auprès de la Caisse des
dépôts et consignations.

Ce prêt est destiné à financer les travaux de réhabilitation de 19 logements sociaux de leur parc
locatif situés sur la commune au lieu dit Foulon. 

Article 2 : Les caractéristiques du prêt PALULOS consenti par la Caisse des dépôts et consignations sont les
suivantes :

 Durée totale du prêt : 25 ans
 Échéances : annuelles
 Différé d’amortissement : 0
 Taux d’intérêt actuariel annuel : 4.60 %
 Taux annuel de progressivité : 0.50 %
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 Révisabilité des taux d’intérêt et de progressivité : en fonction de la variation du taux du Livret A 
sans que le taux de progressivité révisé puisse être inférieur à 0%.

Les taux d’intérêts et de progressivité indiqués ci-dessus sont susceptibles de varier en fonction de
la variation du taux du Livret A et/ ou du taux de commissionnement des réseaux collecteurs. En
conséquence, les taux du livret A et de commissionnement des réseaux collecteurs effectivement
appliqués au prêt  seront  ceux en vigueur  à la  date  d’effet  du contrat  de prêt  garanti  par  la
présente délibération.

Article 3 : Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que se soit ne s’acquitterait pas des sommes
devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, la Commune s’engage à en effectuer
le paiement en ses lieu et place sur simple notification de la Caisse des dépôts et consignations par lettre
missive  en  renonçant  au  bénéfice  de  discussion  et  sans  jamais  opposer  le  défaut  de  ressources
nécessaires à ce règlement.

Article 4 : Le Conseil Municipal s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt.

Article 5 : Le Conseil autorise le Maire à intervenir au contrat de prêt qui sera passé entre la Caisse des 
dépôts et consignations et l’emprunteur.

Article 6   : Cette délibération annule et remplace celle adoptée sur le même objet le 30 juin 2008.

14) Décision modificative budgétaire n°1

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’il y a lieu de prévoir des ouvertures de crédits au
titre de l’exercice 2008 pour le Budget Primitif  de la Commune et  précise que des crédits prévus à
certains chapitres du budget étant insuffisants il est nécessaire d’effectuer des virements de crédits.

Il les soumet à l’approbation de l’assemblée afin de pouvoir procéder à ces opérations présentées ci-
dessous :     

SECTION INVESTISSEMENT

OPERATION 026

En Dépenses En Recettes

- 20418 : Autres Organismes Publics : 330€  - 1328 Autres Subventions :   330€
     

OPERATION 010

En Dépenses En Recettes
- 2313 Constructions        :     - 13.598€
- 2315  Install Techniques :    13.598€

OPERATION  D’ORDRE

En Dépenses En Recettes

                                    - 28042  Subvt Equip Personnes : 10.916€
                                                                 de Droit Privé

- 021 Virt Sect Fonct :                 - 10.916€
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SECTION DE FONCTIONNEMENT

                                En Dépenses
- 6718  Autres Charges Exceptionnelles    :    300€
- 673     Titres Annulés                                : - 300€
- 6811   Dotations Amortissements :   10.916€
- 023     Virement Section Investissment : - 10.916€

Après avoir entendu cet exposé
Le Conseil Municipal,

1) - décide de procéder aux ouvertures et virements de crédits présentés ci-dessus.
2) - constate que la présente délibération a été adoptée à l’unanimité des membres présents et 

représentés.

15) compte-rendu des décisions du Maire prises en vertu de l'article L.2122-22 du CGCT.

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE

COMMUNE DE MONSEMPRON-LIBOS

***********

Le MAIRE,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la délibération du 28 Mars 2008 donnant délégation au Maire pendant la durée de son mandat de
passer les contrats d’assurance;

Vu l’exposition  « Aller Simple » se tenant au Prieuré du 20/06/08 au 28/09/08 ;

Considérant qu’il y a lieu de contracter une assurance pour couvrir les œuvres exposées sur les
cimaises du  Château Prieural ;

ARRETE :

ARTICLE 1

La Commune de MONSEMPRON-LIBOS décide de signer un contrat auprès de la Société AXA France
Iard,  représenté  par  Monsieur  Eric  MALARDEAU  et  situé  à  ZA  Haut  Agenais  -  BP10  -  47500
Montayral. Le montant de la police pour la période mentionnée ci-dessus s’élève à  499€65 T.T.C.

ARTICLE 2

Le présent arrêté pris par délégation du Conseil Municipal sera inscrit au registre des délibérations du
Conseil Municipal et affiché en Mairie conformément aux dispositions du Code général des collectivités
territoriales.

Expédition en sera également adressée à Monsieur Le Sous-Préfet de l’arrondissement de Villeneuve sur
Lot, ainsi qu’à Monsieur le Trésorier de Fumel.

Fait à MONSEMPRON-LIBOS, le 04/07/08.

Le Maire, 
Jean-Jacques BROUILLET
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16) Questions diverses n°1: échange de terrains au lieu dit Jarrou entre M et Mme EL KESSI et la
commune 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que le Conseil Municipal a décidé par délibération du 24 juin 2005
du déclassement d’une partie du chemin rural latéral de la voie ferrée, cadastrée AL n° 586, d’une superficie
de 270 m², selon le document d’arpentage référencé 902 U, établi par M. Jean Pierre CHAPART, géomètre
expert. 

Monsieur le Maire précise que M. et Mme EL KESSI Abdessalem, propriétaires riverains avaient manifesté
le souhait d’acquérir cette partie de chemin déclassée. Ces derniers proposaient de vendre une partie de leur
terrain, cadastrée AL n° 584, d’une superficie de 525 m², selon le document d’arpentage ci-dessus désigné,
en vue de remplacer la partie de chemin rural destinée à être vendue à M. et Mme EL KESSI.

Monsieur le Maire demande à l’assemblée de se prononcer sur le principe d’acquérir la parcelle AL n° 584
et de vendre à M. et Mme EL KESSI la parcelle AL n° 586.

Après en avoir délibéré,
Le Conseil Municipal

- accepte les termes d’une opération d’achat à M. et Mme EL KESSI Abdessalem, ou à toute
autres personnes physiques ou morales pouvant légalement s’y substituer, de la parcelle
AL n° 584 pour un  prix forfaitaire de 1 €

- accepte les termes d’une opération de vente à M. et Mme EL Mme EL KESSI Abdessalem,
ou  à  toute  autres  personnes  physiques  ou  morales  pouvant  légalement  s’y  substituer,
KESSI de la parcelle AL n° 586 pour un prix forfaitaire de 1 €.

- autorise Monsieur Jean-Jacques BROUILLET, Maire de la commune, à signer les actes
correspondants et toutes pièces utiles à ces opérations

- précise que la présente délibération annule et remplace celle prise le 30 juin 2008 portant
sur le même objet

- Précise que les acheteurs règleront respectivement les frais notariés

17) Questions diverses n°2 : travaux de dissimulation du réseau téléphonique

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la réalisation des travaux de dissimulation du réseau
téléphonique,  Eglise  -  Rue de Jarrou,  à  Monsempron-Libos,  dans le  cadre  du dossier  d’Aménagement
Urbain pour le développement du Commerce et de l’Artisanat.

Le  devis  estimatif  des  travaux  s’élève  à  901€60  H.T.  pour  les  Equipements  de  Communications
électroniques de France Télécom.

La participation due par France Télécom à la Commune s’élève à 330 €.

Après en avoir délibéré,
Le Conseil Municipal

- Accepte le principe de dissimulation du réseau téléphonique Eglise – Rue de Jarrou.

- Accepte le devis d’équipements de communications électroniques pour 901€60 H.T.

- Dit que le montant pris en charge par France Télécom s’élève à 330€.

- Précise que les sommes sont prévues au budget de l’année.

L’ordre du jour étant épuisé, le maire clos la séance à 21 heures 40

Compte-rendu de séance dressé le 3 septembre 2008
Le Maire
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